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LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA 

PRÉVENTION  
C'est un organisme quadripartite qui regroupe les différentes administrations concernées, les partenaires sociaux et des 

experts. Créé par la loi du 6 décembre 1976, il est présidé par le Ministre chargé du travail et est obligatoirement consulté 

sur les projets de textes relatifs à la santé, la sécurité ou la qualité de l'environnement professionnel. Il peut aussi, de sa 

propre initiative, faire des propositions en la matière. 

 

Il comprend une commission permanente (sous la présidence du Président de la Section sociale du Conseil d'État), 

chargée de formuler l'avis du Conseil sur les principaux projets d'actions ou de réglementation, ainsi que six commissions 

spécialisées. Il se réunit chaque année en séance plénière. Un bilan des activités en matière de prévention et le programme 

de l'année à venir sont présentés à cette occasion. 

 

Le conseil supérieur de la prévention des risques professionnels participe à l'élaboration de la politique nationale de 

prévention des risques professionnels. 

A cet effet, il propose au ministre chargé du travail toutes mesures susceptibles d'améliorer l'hygiène, la sécurité et le 

confort des travailleurs. 

Il est consulté sur : 

 

● Les projets de loi intéressant la prévention des risques professionnels dans les établissements mentionnés 

à l'article L. 231-1 du titre III du livre II du code du travail ; 

● Les projets de règlement, à l'exception de ceux qui concernent exclusivement les professions agricoles, pris 

en application des dispositions législatives des titres III et IV du livre II du code du travail. 

● Le projet de rapport prévu à l'article 42 de la loi du 6 décembre 1976 relative au développement de la 

prévention des accidents du travail ; 

● Les orientations à donner aux organismes et institutions d'hygiène et de sécurité défini à l'article L. 231-2 

du code du travail. 

● Il suscite et favorise toute initiative de nature à améliorer la prévention des risques professionnels. 

● Il peut être saisi par le ministre chargé du travail de toutes questions entrant dans ses compétences. 

 

 


